


Le Président présente à l'assemblée : 

Vu le décret n°2010-235 du 5 mars 2010 relatif à la rémunération des agents publics participant à titre 
d'activité accessoire à des activités de formation et de recrutement, 
Vu le décret n°2010-999 du 27 août 2010 modifiant le décret n°2010-235 du 5 mars 2010 relatif à la 
rémunération des agents publics participant à titre d'activité accessoire à des activités de formation et 
de recrutement, 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale 
de la Lozère du 14 octobre 2016 (n°2016_068}, 
Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale 
de la Lozère du 29 novembre 2019 (n°2019_075), 
Vu la délibération du Conseil d' Administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale 
de la Lozère du 19 décembre 2023 (n°2023_062}, 

Considérant le schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation des Centres de 
gestion de la fonction publique territoriale de la région d'Occitanie, 
Considérant l'harmonisation régionale sur les rémunérations des intervenants des concours et 
examens professionnels des Centres de gestion de la fonction publique territoriale de la région 
d'Occitanie, 
Considérant l'augmentation de 5 points de l'indice majoré applicable au l'e janvier 2024, ainsi que la 
revalorisation du taux horaire du SMIC 

li convient de mettre à jour le barème de rémunération des intervenants des concours et examens 
professionnels joint suite à l'augmentation de 5 points de l'indice majoré applicable au l'e janvier 
2024, ainsi que la revalorisation du taux horaire du SMIC. La grille de rémunération actualisée des 
concepteurs de sujets doit également être mise à jour (annexe). 

Il est proposé : 

- D'ANNULER ET REMPLACER la délibération n°2023_062 du 19 décembre 2023,
- D'ADOPTER les barèmes de rémunération des intervenants concours et examens professionnels, à
compter du l'e avril 2024,
- D'INSCRIRE les crédits suffisants au budget ainsi qu'aux budgets des années suivantes.

Le Conseil d' Administration, après avoir délibéré, décide à l'unanimité: 

- D'ANNULER ET REMPLACER la délibération n°2023_062 du 19 décembre 2023,
- D'ADOPTER les barèmes de rémunération des intervenants concours et examens professionnels, à
compter du l'e avril 2024,
- D'INSCRIRE les crédits suffisants au budget ainsi qu'aux budgets des années suivantes.

Pour extrait conforme, 
Mende, le 22 mars 2024 

Le secrétaire de séance, 

Jean-Paul ITIER 
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Le Président certifie sous sa responsa ilité le caractère exécutoire de cet acte. La présente décision 
peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un 
recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Nîmes, 6 Av. Feuchères, 30000 
Nîmes, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 


